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12e séance 

RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES 
TROUBLANT L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ 

ET LA TRANQUILLITÉ  

Projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité 

et la tranquillité de nos concitoyens 

Texte adopté par la commission – no 2984 

Après l’article 8 

Amendement no 227 rectifié  présenté par Mme Regol, 
M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iorda
noff, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
L’article 330–1 du code de la route est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« À compter du 1er janvier 2027, l’habilitation des tiers à 

effectuer une modification des informations dans le traite
ment automatisé ne peut être délivrée qu’après une enquête 
administrative. »  

Article 9 

1 Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

2 1° Après le III bis de l’article 78–2–2, il est inséré 
un III ter ainsi rédigé : 

3 « III ter. – Dans les mêmes conditions et pour les 
mêmes infractions que celles prévues au I du présent 
article, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas 
échéant, des agents de police judiciaire et des agents de 
police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis 
et 1° ter de l’article 21, peuvent accéder à bord et 
procéder à la visite de tout aéronef présent sur le territoire 
national ainsi qu’à la visite des véhicules et à la fouille de 
toute personne ou de tout bagage se trouvant dans les 
zones publiques ou réservées des aéroports et des 
aérodromes situés sur le territoire national. » ; 

4 2° Après l’article 78–2–5, il est inséré un article 78–2– 
6 ainsi rédigé : 

5 « Art. 78–2–6. – I. – Aux seules fins de lutter contre 
les infractions prévues aux 3°, 5°, 11°, 12°, 13°, 18° et 19° 
de l’article 706–73 et aux 6°, 8° et 18° de l’article 706– 
73–1 ainsi que contre les délits de blanchiment prévus 
aux articles 324–1 et 324–2 du code pénal ou contre les 
délits de recel prévus aux articles 321–1 et 321–2 du 
même code du produit, des revenus et des choses prove
nant de ces infractions, les officiers de police judiciaire et, 
sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux–ci, les agents 
de police judiciaire désignés à l’article 20 du présent code 
et les agents de police judiciaire adjoints désignés au 1° de 
l’article 21 qui sont affectés dans un service spécialisé 
dans la prévention et la répression des trafics de 
personnes et de biens dont la liste est établie par décret 
en Conseil d’État peuvent, à toute heure, contrôler 
l’identité de toute personne, quel que soit son compor
tement, se trouvant ou circulant dans les zones et les lieux 
suivants : 

6 « 1° Dans une zone comprise entre la frontière 
terrestre de la France avec les États parties à la convention 
d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985, 
signée à Schengen le 19 juin 1990, et une ligne tracée à 
quarante kilomètres en deçà ; 

7 « 2° Dans une zone comprise entre le littoral et une 
ligne tracée à quarante kilomètres en deçà ; 

8 « 3° Dans une zone maritime comprise entre le littoral 
et une limite extérieure située en mer à douze milles 
marins mesurés à partir des lignes de base de la mer 
territoriale définies à l’article 2 de l’ordonnance no  

2016–1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces 
maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction 
de la République française ; 

9 « 4° Dans les ports, les aéroports et les gares ferro
viaires ou routières ouverts au trafic international, 
désignés par arrêté conjoint des ministres de la justice 
et de l’intérieur et du ministre chargé des douanes, et à 
leurs abords ; 

10 « 5° Dans les sections autoroutières commençant dans 
les zones mentionnées aux 1° et 2° du présent I et allant 
jusqu’au premier péage se situant au delà de la limite de 
cette zone ainsi que le lieu de ce péage, les aires de 
stationnement attenantes et celles situées sur ces 
sections autoroutières ; 
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11 « 6° Dans les trains effectuant une liaison internatio
nale, sur la portion du trajet entre la frontière et le 
premier arrêt qui se situe au delà de la limite des zones 
mentionnées aux mêmes 1° et 2°. Toutefois, sur les lignes 
ferroviaires effectuant une liaison internationale et 
présentant des caractéristiques particulières de desserte, 
ces contrôles peuvent également être opérés entre cet 
arrêt et un arrêt situé dans la limite des cinquante kilomè
tres suivants. Ces lignes ferroviaires effectuant une liaison 
internationale et les arrêts sont désignés par arrêté 
conjoint des ministres de la justice et de l’intérieur et 
du ministre chargé des douanes. 

12 « II. – Dans les mêmes conditions et pour les mêmes 
infractions que celles prévues au I, ils peuvent procéder à 
la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur 
la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, à 
l’exclusion des véhicules spécialement aménagés à usage 
d’habitation et effectivement utilisés comme résidence, 
ainsi que des navires, des bateaux, des engins flottants, 
des établissements flottants et des matériels flottants, à 
l’exception des locaux spécialement aménagés à un usage 
d’habitation et effectivement utilisés comme résidence, 
dont la visite ne peut être réalisée que conformément aux 
dispositions relatives aux perquisitions et aux visites 
domiciliaires. La visite des navires, des bateaux, des 
engins flottants, des établissements flottants et des 
matériels flottants comprend l’inspection des extérieurs 
ainsi que des cales, des soutes et des locaux. 

13 « Les véhicules, les navires, les engins flottants, les 
établissements flottants ou le matériel flottant en circu
lation ne peuvent être immobilisés que le temps stricte
ment nécessaire au déroulement de la visite, qui doit 
avoir lieu en présence du conducteur du véhicule ou 
du capitaine du navire, du bateau, de l’engin flottant, 
de l’établissement flottant ou du matériel flottant. 
Lorsqu’elle porte sur un véhicule à l’arrêt ou en station
nement, la visite se déroule en présence du conducteur 
ou du propriétaire du véhicule ou du capitaine du navire, 
du bateau, de l’engin flottant, de l’établissement flottant 
ou du matériel flottant ou de son représentant ou, à 
défaut, d’une personne requise à cet effet par l’officier 
ou l’agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son 
autorité administrative. La présence d’une personne 
extérieure n’est toutefois pas requise si la visite 
comporte des risques graves pour la sécurité des 
personnes et des biens. 

14 « En cas de découverte d’une infraction ou si le 
conducteur ou le propriétaire du véhicule ou le capitaine 
du navire, du bateau, de l’engin flottant, de l’établisse
ment flottant ou du matériel flottant ou son représentant 
le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en 
leur absence, il est établi un procès–verbal mentionnant 
le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces 
opérations. Un exemplaire en est remis à l’intéressé et un 
autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de 
la République. 

15 « III. – Dans les mêmes conditions et pour les mêmes 
infractions que celles prévues au I, ils peuvent procéder à 
l’inspection visuelle des bagages et des autres effets 
personnels ou à leur fouille. 

16 « Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus 
que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l’inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit 
avoir lieu en présence du propriétaire ou, à défaut, d’une 

personne requise à cet effet par les auteurs du contrôle 
d’identité et qui ne relève pas de leur autorité adminis
trative. 

17 « En cas de découverte d’une infraction ou si le 
propriétaire du bagage le demande, il est établi un 
procès–verbal mentionnant le lieu et les dates et heures 
de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est 
remis à l’intéressé et un autre exemplaire est transmis sans 
délai au procureur de la République. 

18 « IV. – Pour les mêmes infractions et dans les mêmes 
zones et lieux que ceux prévus au I, les officiers de police 
judiciaire relevant des services mentionnés au même I 
peuvent, à toute heure, procéder à la fouille à corps de 
la personne contrôlée, qui peut consister en la palpation 
ou en la fouille de ses vêtements, à l’exclusion de toute 
fouille intégrale et de toutes investigations corporelles 
internes. Ces opérations s’exécutent dans des conditions 
garantissant le respect de la dignité de la personne, 
laquelle ne peut être maintenue à la disposition des 
officiers de police judiciaire que le temps strictement 
nécessaire à la réalisation de la fouille. Elles sont prati
quées à l’abri du regard du public, sauf impossibilité liée 
aux circonstances. 

19 « En cas de découverte d’une infraction ou si la 
personne contrôlée le demande, il est établi un procès– 
verbal mentionnant le lieu et les dates et heures de début 
et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l’intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai 
au procureur de la République. 

20 « V. – Les opérations de contrôle, de visite, d’inspec
tion visuelle et de fouille ne peuvent être mises en œuvre 
dans un même lieu que pour une durée n’excédant pas, 
pour l’ensemble des opérations, douze heures consécu
tives et ne peuvent consister en un contrôle systématique 
des personnes. 

21 « Au delà d’une durée d’une heure à compter du 
début de ces opérations de visite, le procureur de la 
République en est informé par tout moyen. 

22 « Il est établi un compte rendu quotidien au procu
reur de la République de la mise en œuvre des opérations 
prévues aux II à IV. 

23 « VI. – Le fait que ces opérations révèlent des infrac
tions autres que celles prévues au I ne constitue pas une 
cause de nullité des procédures incidentes. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 200  présenté par M. Mathiasin, 
Mme Abadie-Amiel, M. Castellani, M. Colombani, M. Lenor
mand, Mme Létard, M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva et 
M. Taupiac, no 228  présenté par Mme Regol, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier et M. Thierry, no 272  présenté par Mme Capde
vielle, M. Vicot, M. Saulignac, Mme Allemand, M. Chris
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tophle, M. Houlié, Mme Karamanli, M. Pena, 
Mme Thiébault-Martinez, M. William, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, 
M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés, 
no 462  présenté par M. Bernalicis, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, 
Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

468  présenté par Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Sansu et M. Tjibaou. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 796  présenté par M. Sansu, M. Tjibaou, 
M. Rimane, Mme Reid Arbelot, M. Peu, M. Nadeau, 
M. Monnet, M. Maurel, M. Maillot, M. Lecoq, Mme Lebon, 
Mme K/Bidi, Mme Faucillon, M. Castor, M. Bénard, 
M. Brugerolles et Mme Bourouaha. 

Supprimer les alinéas 5 à 12.  

Amendement no 469 rectifié  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéa 5 à 11. 

Amendements identiques : 

Amendements no 460 rectifié  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no 461 rectifié  
présenté par Mme Taurinya. 

I. – Au début de l’alinéa 5, ajouter les mots : 
« Sur réquisitions écrites du procureur de la République, 

dans les lieux et pour la période de temps que ce magistrat 
détermine et qui ne peut excéder douze heures, renouvelables 
sur décision expresse et motivée selon la même procédure, ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 11, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« Les opérations réalisées en application du présent article 
font l’objet d’un enregistrement dans un registre spécifique 
précisant la date, l’heure, le lieu du contrôle, son fondement 
juridique ainsi que le nombre de personnes concernées. 

« Un rapport annuel du Gouvernement évaluant la mise en 
œuvre du présent dispositif est remis au Parlement et rendu 
public. Ce rapport présente notamment le nombre de 
contrôles réalisés, leur répartition territoriale, les infractions 
constatées à leur occasion ainsi que toute donnée permettant 
d’apprécier l’efficacité et la proportionnalité du dispositif au 
regard du respect des libertés publiques. » 

Amendement no 511  présenté par M. Molac, M. Bataille, 
M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, 
Mme Sanquer, M. Serva et M. Taupiac. 

I. – Au début de l’alinéa 5, ajouter les mots : 
« Sur réquisitions écrites du procureur de la République et 

pour la période de temps que ce magistrat détermine et qui 
ne peut excéder douze heures, renouvelables sur décision 
expresse et motivée selon la même procédure, et ». 

II. – En conséquence, au même alinéa 5, substituer aux 
mots : 

« les zones et les » 
les mots :  
« le périmètre déterminé par le procureur de la République 

au sein des zones et des ». 
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Amendement no 515  présenté par M. Molac, M. Bataille, 
M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, 
Mme Sanquer, M. Serva et M. Taupiac. 

I. – À l’alinéa 5, après le mot :  
« personne »,  
insérer le mot :  
« majeure ». 
II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 18, 

après la première occurrence du mot :  
« personne »,  
insérer le mot :  
« majeure ». 

Amendement no 143  présenté par M. Blanchet, M. Bouyx, 
M. Chenevard, M. Vuibert, M. Blanchard, M. Padey, 
M. Metzdorf, Mme Lemoine, Mme Lingemann, 
M. Lhardit, M. Buchou, M. Martineau, M. Cosson, 
M. Mazaury, Mme Fruchon, M. Sorre et M. Bonnecarrère. 

À l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« et 18° » 
les mots : 
« , 16° et 17° » 

Amendements identiques : 

Amendements no 273  présenté par Mme Capdevielle, 
M. Vicot, M. Saulignac, Mme Allemand, M. Christophle, 
M. Houlié, Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault- 
Martinez, M. William, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barus
seau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, 
M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés, 
no 467  présenté par Mme K/Bidi, Mme Faucillon, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Sansu et M. Tjibaou et no 470  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 

Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 5, supprimer les mots : 
« , quel que soit son comportement, ». 

Amendement no 669  présenté par M. Guitton, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, 
M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

À l’alinéa 6, substituer au mot : 
« quarante » 
le mot : 
« soixante » 

Amendement no 666  présenté par M. Guitton, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, 
M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
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Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

À l’alinéa 7, substituer au mot : 
« quarante » 
le mot : 
« soixante ». 

Amendement no 797 rectifié  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant :  
« Dans les collectivités territoriales caractérisées par l’exis

tence de frontières fluviales ou forestières exposées à une 
criminalité transfrontalière organisée, ces contrôles sont 
prioritairement mis en œuvre sur les principaux axes de 
franchissement irrégulier de la frontière identifiés par le 
représentant de l’État. » 

Amendement no 692  présenté par M. Albertini et 
M. Caure. 

I. – À l’alinéa 12, substituer au mot : 
« ils » 
les mots : 
« les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la 

responsabilité de ceux–ci, les agents de police judiciaire 
désignés à l’article 20 du présent code et les agents de 
police judiciaire adjoints désignés au 1° de l’article 21 
relevant des services mentionnés au I » 

II. – En conséquence, au début de l’alinéa 15, substituer 
au mot : 

« ils » 
les mots : 
« les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la 

responsabilité de ceux–ci, les agents de police judiciaire 
désignés à l’article 20 du présent code et les agents de 
police judiciaire adjoints désignés au 1° de l’article 21 relevant 
des services mentionnés au I » 

Amendement no 795  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 
« II bis. – Dans les territoires où est constatée une exploi

tation aurifère illégale, ces visites peuvent notamment avoir 
pour objet la recherche des matériels, équipements, carbu
rants, produits chimiques, substances dangereuses ou 
marchandises dont il existe des raisons plausibles de penser 
qu’ils sont destinés à l’exploitation illicite de mine en bande 
organisée. » 

Amendement no 471  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 18 et 19. 

Amendement no 516  présenté par M. Molac, M. Bataille, 
M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, 
Mme Sanquer, M. Serva et M. Taupiac. 

À l’alinéa 20, substituer au mot : 
« douze » 
le mot : 
« six ». 

Amendement no 785  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« Les contrôles, visites, inspections et fouilles prévus au 

présent article ne peuvent être fondés sur l’apparence 
physique, l’origine réelle ou supposée, la nationalité, la 
langue parlée, le lieu de résidence ou toute autre caractéris
tique personnelle dépourvue de lien objectif avec les infrac
tions mentionnées au présent article. Ils sont mis en œuvre 
sur la base d’éléments objectifs en lien avec la prévention ou 
la constatation de ces infractions. » 

Amendement no 799  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Maillot, 
M. Lecoq, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Compléter l’alinéa 22 par la phrase suivante : 
« Ce compte rendu précise, pour chaque opération réalisée, 

le lieu, la date et l’heure du contrôle, de la visite, de l’inspec
tion visuelle ou de la fouille, sa nature ainsi que les éléments 
objectifs ayant justifié sa mise en œuvre ». 

Amendement no 791  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
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« Les opérations de contrôle, de visite, d’inspection visuelle 
et de fouille réalisées en application du présent article font 
l’objet d’un enregistrement mentionnant leur date, leur 
heure, leur lieu, leur nature, les circonstances objectives 
ayant justifié leur mise en œuvre, les infractions éventuelle
ment constatées ainsi que les suites judiciaires qui leur sont 
données. Les données ainsi recueillies font l’objet d’une 
synthèse annuelle transmise au Parlement. »  

TITRE III 

ADAPTATION DES MOYENS D’INTERVENTION 

Article 14 
(Supprimé) 

Amendement no 738  présenté par M. Wauquiez, 
M. Barnier, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Breton, 
M. Bourgeaux, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, 
M. Cordier, Mme Chazé, Mme Corneloup, Mme de Maistre, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Duparay, M. End, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Le Fur, M. Liger, M. Liégeon, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Minard, M. Neuder, M. Portier, M. Pauget, Mme Rey- 
Rinchet, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Tryzna, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le IV de l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure 

est ainsi modifié : 
1° La seconde phrase du dixième alinéa est remplacée par 

deux phrases ainsi rédigées : « Toutefois, en cas d’urgence 
résultant d’une exposition particulière et imprévisible à un 
risque d’atteinte grave et imminent à la sécurité des 
personnes nécessitant une intervention sans délai, elle peut 
être délivrée par tout moyen permettant d’assurer sa matéria
lité, pour une entrée en vigueur immédiate, avant d’être 
formalisée conformément au présent alinéa dans l’heure 
suivant sa délivrance, sous peine d’interruption du recours 
aux dispositifs prévus aux I et II. Dans ce cas, elle fait 
immédiatement l’objet d’une publicité par tout moyen, 
sans préjudice de sa publication ultérieure une fois forma
lisée. » ; 

2° Après le même dixième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Elle détermine la finalité poursuivie et ne peut excéder le 
périmètre géographique strictement nécessaire à son 
atteinte. » ; 

3° La seconde phrase de l’avant–dernier alinéa est 
complétée par les mots : « ou, lorsqu’elle est sollicitée dans 
les conditions prévues aux deux dernières phrases du dixième 
alinéa du présent IV, pour une durée maximale de soixante– 
douze heures ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 898  présenté par le gouvernement et no  

310  présenté par M. Taverne, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 

M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, M. Tribuiani, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le IV de l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure 

est ainsi modifié : 
1° La seconde phrase du dixième alinéa est remplacée par 

deux phrases ainsi rédigées : « Toutefois, en cas d’urgence 
résultant d’une exposition particulière et imprévisible à un 
risque d’atteinte grave et imminent à la sécurité des personnes 
nécessitant une intervention sans délai, elle peut être délivrée 
par tout moyen permettant d’assurer sa matérialité, pour une 
entrée en vigueur immédiate, avant d’être formalisée en 
application du présent alinéa dans l’heure suivant sa 
délivrance, quelle que soit la durée du vol, sous peine d’inter
ruption du recours aux dispositifs prévus aux I et II. Dans ce 
cas, elle fait immédiatement l’objet d’une publicité par tout 
moyen, sans préjudice de sa publication ultérieure une fois 
formalisée. » ; 

2° Après le même dixième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Elle détermine la finalité poursuivie et ne peut excéder le 
périmètre géographique strictement nécessaire à son 
atteinte. » ; 

3° La seconde phrase de l’avant–dernier alinéa est 
complétée par les mots : « ou, lorsqu’elle est sollicitée dans 
les conditions prévues aux deux dernières phrases du dixième 
alinéa du présent IV, pour une durée maximale de soixante– 
douze heures ». 

Sous-amendement no 1036  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 
mots : 

« quelle que soit la durée du vol » 
les mots : 
« pour une durée de vol d’une minute maximum ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 6, substituer aux 

mots : 
« pour une durée maximale de soixante-douze heures » 
les mots : 
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« pour une durée maximale d’une minute ». 

Sous-amendement no 1010  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi,  Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase :  
« Lorsque l’autorisation n’a pas été formalisée dans le délai 

mentionné au présent alinéa, le représentant de l’État dans le 
département ou, à Paris, le préfet de police informe la 
population du périmètre géographique concerné par la capta
tion, l’enregistrement et la transmission d’images et de la 
finalité pour laquelle l’autorisation en urgence était solli
citée. » 

Article 14 bis A (nouveau) 

1 Le I de l’article L. 242–5 du code de la sécurité 
intérieure est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

2 « Par dérogation au 2°, le recours aux aéronefs est 
interdit pour les rassemblements politiques, syndicaux, 
militants et associatifs. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 899  présenté par le gouvernement et no  

725  présenté par M. Kasbarian, M. Maillard, M. Metzdorf, 
Mme Vidal, Mme Dubré-Chirat, M. Terlier, Mme Thevenot, 
Mme Lemoine, M. Huyghe, Mme Ronceret, M. Midy, 
Mme Miller, Mme Olivia Grégoire, Mme Le Grip, 
Mme Yadan et M. Rodwell. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 14 bis A 

Amendement no 518  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 14 bis A, insérer l’article suivant :  

À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa 
du IV de l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure, 
les mots : « trois mois, renouvelable selon les mêmes 
modalités, lorsque les conditions de sa délivrance continuent 
d’être réunies » sont remplacés par les mots : « quinze jours ». 

Amendement no 520  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 14 bis A, insérer l’article suivant :  
À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa 

du IV de l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure, 
les mots : « trois mois, renouvelable selon les mêmes 
modalités, lorsque les conditions de sa délivrance continuent 
d’être réunies » sont remplacés par les mots : « un mois ». 

Amendement no 521  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 14 bis A, insérer l’article suivant :  
À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa 

du IV de l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure, 
les mots : « trois mois, renouvelable selon les mêmes 
modalités, lorsque les conditions de sa délivrance continuent 
d’être réunies » sont remplacés par les mots : « deux mois ». 

Amendement no 517  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
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Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 14 bis A, insérer l’article suivant :  
La seconde phrase de l’avant-dernier alinéa du IV de 

l’article L. 242–5 du code de la sécurité intérieure est 
complétée par les mots : « et doit être publiée dans un 
délai de 5 jours avant la date du rassemblement. »     

Article 15 
(Supprimé) 

Amendement no 843  présenté par M. Marion, M. Attal, 
M. Boudié, M. Anglade, M. Becht, M. Berville, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Brosse, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Carteron, M. Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Cestrières, M. Chenevard, Mme Coggia, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Delpech, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Huyghe, Mme Ibled, M. Jacques, 
M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lalanne, M. Larrouquis, M. Latrèche, M. Lauzzana, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Meur, 
Mme Le Nabour, Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Ledoux, 
Mme Lemoine, Mme Liso, Mme Lubet, M. Maillard, 
M. Marchive, Mme Marsaud, Mme Martin (Gironde), 
M. Masséglia, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
M. Midy, Mme Miller, Mme Missoffe, M. Mongardien, 
M. Olive, Mme Pannier-Runacher, Mme Panonacle, 
Mme Panosyan-Bouvet, Mme Pouzyreff, Mme Riotton, 
Mme Rixain, M. Rodwell, Mme Ronceret, M. Rousset, 
M. Seo, M. Sitzenstuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, Mme Thevenot, 
M. Travert, Mme Vidal, Mme Vignon, M. Weissberg et 
Mme Yadan. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le chapitre III du titre III du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 233–1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–1. – I. – Les services de police et de gendar

merie nationales et des douanes peuvent mettre en œuvre des 
dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des 
données signalétiques des véhicules prenant la photographie 
de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire, en 
particulier dans les zones frontalières, portuaires ou aéropor
tuaires ainsi que sur les grands axes de transit national ou 
international, afin de faciliter la constatation et de permettre 
le rassemblement des preuves et la recherche des auteurs des 
infractions suivantes : 

« 1° Les actes de terrorisme ainsi que les infractions s’y 
rattachant ; 

« 2° Les infractions criminelles ou liées à la criminalité 
organisée au sens des articles 706–73 et 706–73–1 du code 
de procédure pénale ; 

« 3° Les infractions de vol et de recel de véhicules volés ; 
« 4° Les infractions de vol aggravé et de recel ; 
« 5° Les infractions d’évasion ; 
« 6° Les infractions d’escroquerie ; 
« 7° Les infractions de soustraction de mineurs prévues aux 

articles 227–8 à 227–10 du code pénal ; 
« 8° Les infractions d’aide à l’entrée et au séjour irréguliers 

prévues aux articles L. 823–1 à L. 823–3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

« 9° Les infractions de contrebande, d’importation ou 
d’exportation sans déclaration de produits du tabac, 
prévues à l’article L. 513–2 du code des douanes, les infrac
tions de contrebande, d’importation ou d’exportation sans 
déclaration commises en bande organisée, prévues par 
l’article L. 513–5 du même code ainsi que la constatation, 
lorsqu’elles portent sur des fonds provenant de ces mêmes 
infractions, de la réalisation ou de la tentative de réalisation 
des opérations financières définies aux articles L. 513–12 
à L. 513–14 de ce code ; 

« 10° Les infractions d’abandon, de dépôt, de transport, de 
transfert ou de gestion dans des conditions irrégulières de 
déchets prévues aux 4°, 5°, 7°, 8° et 11° de l’article L. 541–46 
du code de l’environnement ; 

« 11° Les infractions de refus d’obtempérer prévues aux 
articles L. 233–1 et L. 233–1–1 du code de la route. 

« I bis. – Les dispositifs mentionnés au I du présent article 
peuvent également être mis en œuvre, dans les mêmes condi
tions, aux fins de retrouver l’auteur de l’infraction ou la 
personne disparue dans le cadre des procédures de recherche 
des causes de la mort ou d’une disparition inquiétante 
prévues aux articles 74 et 74–1 du code de procédure pénale. 

« II. – Les dispositifs mentionnés au I du présent article 
peuvent également être mis en œuvre, dans les mêmes condi
tions, aux fins de prévenir la commission d’actes de terro
risme et, à titre temporaire, pour la préservation de l’ordre 
public, à l’occasion d’événements particuliers ou de grands 
rassemblements de personnes, par décision de l’autorité 
administrative. » ; 

2° L’article L. 233–2 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–2. – I. – Pour les finalités mentionnées aux 

articles L. 233–1 et L. 233–1–1, les données à caractère 
personnel collectées à l’occasion des contrôles mentionnés 
aux mêmes articles L. 233–1 et L. 233–1–1 peuvent faire 
l’objet de traitements automatisés mis en œuvre par les 
services de police et de gendarmerie nationales et les 
services des douanes et soumis à la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. Ces traitements ne comportent aucune 
technique de reconnaissance faciale. 

« II. – Ces traitements peuvent comporter une consulta
tion : 

« 1° Du traitement automatisé des données relatives aux 
véhicules volés ou signalés ; 

« 2° Du système d’information Schengen ; 
« 3° Du traitement automatisé de données du système 

d’immatriculation des véhicules ; 
« 4° Du traitement automatisé du système de contrôle 

automatisé ; 
« 5° Des traitements de données relatives à l’assurance des 

véhicules. 
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« III. – Les données à caractère personnel collectées par les 
traitements automatisés mentionnés au I du présent article 
sont conservées pour une durée d’un an à compter de leur 
enregistrement sans préjudice des nécessités de leur conser
vation pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière. 

« Peuvent avoir accès aux données ainsi collectées : 

« 1° Pour les finalités mentionnées aux articles L. 233–1 
et L. 233–1–1, les personnels de la police nationale, de la 
gendarmerie nationale et des douanes, individuellement 
désignés et dûment habilités, pour une durée maximale 
d’un mois à compter de leur collecte ; 

« 2° Après autorisation d’un magistrat, pour les besoins 
exclusifs des enquêtes judiciaires et des instructions portant 
sur les infractions mentionnées à l’article L. 233–1 et dans le 
cadre des procédures de recherche des causes de la mort ou 
d’une disparition inquiétante prévues aux articles 74 et 74–1 
du code de procédure pénale, les officiers et les agents de 
police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale ainsi que les agents des douanes investis de missions 
de police judiciaire, individuellement désignés et dûment 
habilités, pour une durée maximale d’un an à compter de 
leur collecte. 

« IV. – Aux fins de prévenir et de réprimer les actes de 
terrorisme et de faciliter la constatation des infractions s’y 
rattachant, les personnels individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent avoir 
accès aux traitements mentionnés au I du présent article dans 
les conditions prévues au III. » ; 

3° Il est ajouté un article L. 233–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233–3. – I. – Les services de police et de gendar
merie nationales et des douanes peuvent conclure une 
convention de mise à leur disposition des données collectées 
par des dispositifs de contrôle automatisé des données signa
létiques des véhicules, installés en tous points appropriés du 
territoire, en particulier dans les zones frontalières, portuaires 
ou aéroportuaires ainsi que sur les grands axes de transit 
national ou international, par des autorités publiques ou 
des personnes morales de droit privé. 

« Cette convention organise les modalités d’accès des 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes aux données collectées Elle et établit que l’exploita
tion des données collectées est du ressort exclusif de ces 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes. 

« III. – Les données mises à disposition des services de 
police et de gendarmerie nationales et des douanes ne 
peuvent être utilisées que dans les conditions et les limites 
fixées au présent chapitre. 

« Les normes techniques auxquelles se conforment les 
dispositifs de contrôle automatisé des données signalétiques 
des véhicules installés par les personnes mentionnées au 
premier alinéa ainsi que les clauses d’une convention type 
de mise à disposition sont déterminées par un arrêté conjoint 
du ministre de l’intérieur et du ministre chargé des 
douanes. » 

« II.– Au 7° de l’article 40 de l’ordonnance no 2025–1091 
du 19 novembre 2025 portant réécriture du code de procé
dure pénale, les mots : « premier alinéa » sont remplacés par 
la référence : « 2° » 

Amendements identiques : 

Amendements no 901 rectifié  présenté par le gouverne
ment et no 834 rectifié  présenté par Mme Firmin Le Bodo, 
M. Berrios, M. Marcangeli, M. Alfandari, M. Benoit, 
M. Blanchard, M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, 
M. Criaud, M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, 
M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, M. Lam, M. Lemaire, 
Mme Ludmann, Mme Lise Magnier, M. Marle, M. Paillat, 
Mme Parmentier-Lecocq, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, 
M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le chapitre III du titre III du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 233–1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–1. – I. – Les services de police et de gendar

merie nationales et des douanes peuvent mettre en œuvre des 
dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des 
données signalétiques des véhicules prenant la photographie 
de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire, en 
particulier dans les zones frontalières, portuaires ou aéropor
tuaires ainsi que sur les grands axes de transit national ou 
international, afin de faciliter la constatation et de permettre 
le rassemblement des preuves et la recherche des auteurs des 
infractions suivantes : 

« 1° Les actes de terrorisme ainsi que les infractions s’y 
rattachant ; 

« 2° Les infractions criminelles ou liées à la criminalité 
organisée au sens des articles 706–73 et 706–73–1 du code 
de procédure pénale ; 

« 3° Les infractions de vol et de recel de véhicules volés ; 
« 4° Les infractions de vol aggravé et de recel ; 
« 5° Les infractions d’évasion ; 
« 6° Les infractions d’escroquerie ; 
« 7° Les infractions de soustraction de mineurs prévues aux 

articles 227–8 à 227–10 du code pénal ; 
« 8° Les infractions d’aide à l’entrée et au séjour irréguliers 

prévues aux articles L. 823–1 à L. 823–3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

« 9° Les infractions de contrebande, d’importation ou 
d’exportation sans déclaration de produits du tabac, 
prévues à l’article L. 513–2 du code des douanes, les infrac
tions de contrebande, d’importation ou d’exportation sans 
déclaration commises en bande organisée, prévues par 
l’article L. 513–5 du même code ainsi que la constatation, 
lorsqu’elles portent sur des fonds provenant de ces mêmes 
infractions, de la réalisation ou de la tentative de réalisation 
des opérations financières définies aux articles L. 513–12 
à L. 513–14 de ce code ; 

« 10° Les infractions d’abandon, de dépôt, de transport, de 
transfert ou de gestion dans des conditions irrégulières de 
déchets prévues aux 4°, 5°, 7°, 8° et 11° de l’article L. 541–46 
du code de l’environnement ; 

« 11° Les infractions de refus d’obtempérer prévues aux 
articles L. 233–1 et L. 233–1-1 du code de la route. 

« I bis. – Les dispositifs mentionnés au I du présent article 
peuvent également être mis en œuvre, dans les mêmes condi
tions, aux fins de retrouver l’auteur de l’infraction ou la 
personne disparue dans le cadre des procédures de recherche 
des causes de la mort ou d’une disparition inquiétante 
prévues aux articles 74 et 74–1 du code de procédure pénale. 
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« II. – Les dispositifs mentionnés au I du présent article 
peuvent également être mis en œuvre, dans les mêmes condi
tions, aux fins de prévenir la commission d’actes de terro
risme et, à titre temporaire, pour la préservation de l’ordre 
public, à l’occasion d’événements particuliers ou de grands 
rassemblements de personnes, par décision de l’autorité 
administrative. » ; 

2° L’article L. 233–2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 233–2. – I. – Pour les finalités mentionnées aux 
articles L. 233–1 et L. 233–1–1, les données à caractère 
personnel collectées à l’occasion des contrôles mentionnés 
aux mêmes articles L. 233–1 et L. 233–1–1 peuvent faire 
l’objet de traitements automatisés mis en œuvre par les 
services de police et de gendarmerie nationales et les 
services des douanes et soumis à la loi no 78 17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. Ces traitements ne comportent aucune 
technique de reconnaissance faciale. 

« II. – Ces traitements peuvent comporter une consulta
tion : 

« 1° Du traitement automatisé des données relatives aux 
véhicules volés ou signalés ; 

« 2° Du système d’information Schengen ; 

« 3° Du traitement automatisé de données du système 
d’immatriculation des véhicules ; 

« 4° Du traitement automatisé du système de contrôle 
automatisé ; 

« 5° Des traitements de données relatives à l’assurance des 
véhicules. 

« III. – Les données à caractère personnel collectées par les 
traitements automatisés mentionnés au I du présent article 
sont conservées pour une durée d’un an à compter de leur 
enregistrement sans préjudice des nécessités de leur conser
vation pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière. 

« Peuvent avoir accès aux données ainsi collectées : 

« 1° Pour les finalités mentionnées aux articles L. 233–1 et 
L. 233–1–1, les personnels de la police nationale, de la 
gendarmerie nationale et des douanes, individuellement 
désignés et dûment habilités, pour une durée maximale 
d’un mois à compter de leur collecte ; 

« 2° Après autorisation d’un magistrat, pour les besoins 
exclusifs des enquêtes judiciaires et des instructions portant 
sur les infractions mentionnées à l’article L. 233–1 et dans le 
cadre des procédures de recherche des causes de la mort ou 
d’une disparition inquiétante prévues aux articles 74 et 74–1 
du code de procédure pénale, les officiers et les agents de 
police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale ainsi que les agents des douanes investis de missions 
de police judiciaire, individuellement désignés et dûment 
habilités, pour une durée maximale d’un an à compter de 
leur collecte. 

« IV. – Aux fins de prévenir et de réprimer les actes de 
terrorisme et de faciliter la constatation des infractions s’y 
rattachant, les personnels individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie 

nationales spécialement chargés de ces missions peuvent avoir 
accès aux traitements mentionnés au I du présent article dans 
les conditions prévues au III. » ; 

3° Il est ajouté un article L. 233 3 ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–3. – I. – Les services de police et de gendar

merie nationales et des douanes peuvent conclure une 
convention de mise à leur disposition des données collectées 
par des dispositifs de contrôle automatisé des données signa
létiques des véhicules, installés en tous points appropriés du 
territoire, en particulier dans les zones frontalières, portuaires 
ou aéroportuaires ainsi que sur les grands axes de transit 
national ou international, par des autorités publiques ou 
des personnes morales de droit privé. 

« Cette convention organise les modalités d’accès des 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes aux données collectées et établit que l’exploitation 
des données collectées est du ressort exclusif de ces services. 

« III. – Les données mises à disposition des services de 
police et de gendarmerie nationales et des douanes ne 
peuvent être utilisées que dans les conditions et les limites 
fixées au présent chapitre. 

« Les normes techniques auxquelles se conforment les 
dispositifs de contrôle automatisé des données signalétiques 
des véhicules installés par les personnes mentionnées au 
premier alinéa ainsi que les clauses d’une convention type 
de mise à disposition sont déterminées par un arrêté conjoint 
du ministre de l’intérieur et du ministre chargé des douanes. » 

« II. – Au 7° de l’article 40 de l’ordonnance no 2025–1091 
du 19 novembre 2025 portant réécriture du code de procé
dure pénale, les mots : « premier alinéa » sont remplacés par la 
référence : « 2° » 

Sous-amendement no 934  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 2 à 16. 

Sous-amendement no 1055  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

À l’alinéa 4, après le mot :  
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« véhicules »  
insérer les mots :  
« ne comprenant pas de dispositif de reconnaissance faciale 

et ». 

Sous-amendement no 941  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, après le mot : 
« occupants »,  
insérer les mots :  
« ne comprenant aucune technique de reconnaissance 

faciale » 

Sous-amendement no 1090  présenté par M. Vicot, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 8.  

Sous-amendement no 938  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 11. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1056 rectifié  présenté par 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 1087  présenté par 
M. Vicot, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 12. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 937  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier et no 1088  présenté par 
M. Vicot, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
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Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 13. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 936  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

1089  présenté par M. Vicot, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capde
vielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 14. 

Sous-amendement no 935  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 

Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 16. 

Sous-amendement no 939  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 25. 

Sous-amendement no 1057  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

À l’alinéa 26, substituer aux mots : 
« un an » 
les mots :  
« un jour ».  

Sous-amendement no 940 rectifié  présenté par M. Berna
licis, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 27 à 29. 

Sous-amendement no 942  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
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M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 35, substituer aux mots :  
« arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre 

chargé des douanes »  
les mots :  
« décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés » 

Amendements identiques : 

Amendements no 15  présenté par M. Pauget, Mme Bonni
vard, M. Duparay, M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, 
M. Tryzna, M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Rey-Rinchet, 
M. End, M. Bazin et M. Ray, no 247  présenté par Mme Bazin- 
Malgras, M. Descoeur et M. Ceccoli et no 775  présenté par 
M. Boucard, M. Wauquiez, M. Barnier, Mme Blin, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
Mme Chazé, M. Dive, Mme Duby-Muller, Mme Fruchon, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Juvin, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, M. Vermorel- 
Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le chapitre III du titre III du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 233–1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–1. – I. – Les services de police et de gendar

merie nationales et des douanes peuvent mettre en œuvre des 
dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des 
données signalétiques des véhicules prenant la photographie 
de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire, en 
particulier dans les zones frontalières, portuaires ou aéropor
tuaires ainsi que sur les grands axes de transit national ou 
international, afin de faciliter la constatation et de permettre 
le rassemblement des preuves et la recherche des auteurs des 
infractions suivantes : 

« 1° Les actes de terrorisme ainsi que les infractions s’y 
rattachant ; 

« 2° Les infractions criminelles ou liées à la criminalité 
organisée au sens des articles 706–73 et 706–73–1 du code 
de procédure pénale ; 

« 3° Les infractions de vol et de recel de véhicules volés ; 
« 4° Les infractions de vol aggravé et de recel ; 
« 5° Les infractions d’évasion ; 
« 6° Les infractions d’escroquerie ; 
« 7° Les infractions de soustraction de mineurs prévues aux 

articles 227–8 à 227–10 du code pénal ; 

« 8° Les infractions d’aide à l’entrée et au séjour irréguliers 
prévues aux articles L. 823–1 à L. 823–3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

« 9° Les infractions de contrebande, d’importation ou 
d’exportation commises en bande organisée, prévues aux 
articles L. 513–1 et L. 513–5 du code des douanes, ainsi 
que la constatation, lorsqu’elles portent sur des fonds prove
nant de ces mêmes infractions, de la réalisation ou de la 
tentative de réalisation des opérations financières définies 
aux articles L. 513–12 à L. 513–14 du même code. 

« I bis. – Les dispositifs mentionnés au I peuvent égale
ment être mis en œuvre, dans les mêmes conditions, dans le 
cadre des procédures de recherche des causes de la mort ou 
d’une disparition inquiétante prévues aux articles 74 et 74–1 
du code de procédure pénale. 

« II. – Les dispositifs mentionnés au I peuvent également 
être mis en œuvre, dans les mêmes conditions, aux fins de 
prévenir la commission d’actes de terrorisme et, à titre 
temporaire, pour la préservation de l’ordre public, à l’occa
sion d’événements particuliers ou de grands rassemblements 
de personnes, par décision de l’autorité administrative. » ; 

« 2° L’article L. 233–2 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–2. – I. – Pour les finalités mentionnées aux 

articles L. 233–1 et L. 233–1–1, les données à caractère 
personnel collectées à l’occasion des contrôles mentionnés 
aux mêmes articles L. 233–1 et L. 233–1–1 peuvent faire 
l’objet de traitements automatisés mis en œuvre par les 
services de police et de gendarmerie nationales et les 
services des douanes et soumis à la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. Ces traitements ne comportent aucune 
technique de reconnaissance faciale. 

« II. – Ces traitements peuvent comporter une consulta
tion : 

« 1° Du traitement automatisé des données relatives aux 
véhicules volés ou signalés ; 

« 2° Du système d’information Schengen ; 
« 3° Du traitement automatisé de données du système 

d’immatriculation des véhicules ; 
« 4° Du traitement automatisé du système de contrôle 

automatisé ; 
« 5° Des traitements de données relatives à l’assurance des 

véhicules. 
« III. – Les données à caractère personnel collectées par les 

traitements automatisés mentionnés au I du présent article 
sont conservées pour une durée d’un an à compter de leur 
enregistrement sans préjudice des nécessités de leur conser
vation pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière. 

« Peuvent avoir accès aux données ainsi collectées : 
« 1° Pour les finalités mentionnées aux articles L. 233–1 

et L. 233–1–1, les personnels de la police nationale, de la 
gendarmerie nationale et des douanes, individuellement 
désignés et dûment habilités, pour une durée maximale 
d’un mois à compter de leur collecte ; 

« 2° Après autorisation d’un magistrat, pour les besoins 
exclusifs des enquêtes judiciaires et des instructions portant 
sur les infractions mentionnées à l’article L. 233–1 et dans le 
cadre des procédures de recherche des causes de la mort ou 
d’une disparition inquiétante prévues aux articles 74 et 74–1 
du code de procédure pénale, les officiers et les agents de 
police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie 
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nationale ainsi que les agents des douanes investis de missions 
de police judiciaire, individuellement désignés et dûment 
habilités, pour une durée maximale d’un an à compter de 
leur collecte. 

« IV. – Aux fins de prévenir et de réprimer les actes de 
terrorisme et de faciliter la constatation des infractions s’y 
rattachant, les personnels individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent avoir 
accès aux traitements mentionnés au I du présent article dans 
les conditions prévues au III. » ; 

« 3° Il est ajouté un article L. 233–3 ainsi rédigé : 
« Art. L. 233–3. – I. – Une convention de mise à dispo

sition des données collectées par les dispositifs de contrôle 
mentionnés à l’article L. 233–1 et installés sur les systèmes de 
vidéoprotection mis en œuvre sur la voie publique peut être 
conclue entre les autorités publiques compétentes au sens de 
l’article L. 251–2 et les services de police et de gendarmerie 
nationales et des douanes. 

« Cette convention organise les modalités d’accès des 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes aux données collectées et identifie les systèmes de 
vidéoprotection supplémentaires devant être équipés de 
dispositifs de contrôle. Elle précise également les modalités 
de financement des dispositifs de contrôle supplémentaires. 
Elle établit que l’exploitation des données collectées est du 
ressort exclusif des services de police et de gendarmerie natio
nales et des douanes. 

« Les normes techniques auxquelles se conforment les 
systèmes de vidéoprotection mentionnés aux deux premiers 
alinéas du présent I sont fixées par un arrêté du ministre de 
l’intérieur, après avis de la Commission nationale de l’infor
matique et des libertés. 

« II. – Une convention de mise à disposition des données 
collectées par les dispositifs de contrôle automatisé des 
données signalétiques des véhicules mis en œuvre par les 
sociétés concessionnaires d’autoroute et les exploitants de 
parcs de stationnement peut être conclue entre ces sociétés 
ou ces exploitants et les services de police et de gendarmerie 
nationales et des douanes. 

« Cette convention organise les modalités d’accès des 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes aux données collectées. Elle établit que l’exploitation 
des données collectées, pour les finalités mentionnées aux 
articles L. 233–1 et L. 233–1–1, est du ressort exclusif des 
services de police et de gendarmerie nationales et des 
douanes. 

« III. – Les données mises à disposition des services de 
police et de gendarmerie nationales et des douanes en appli
cation des I et II du présent article peuvent être utilisées dans 
les conditions et les limites fixées au présent chapitre. 

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
fixe les conditions d’application du présent article et déter
mine les clauses d’une convention type. » 

Article 15 bis 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 902  présenté par le gouvernement, no 313 
rectifié  présenté par M. Taverne, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 

M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, M. Tribuiani, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber et no 401 rectifié  présenté 
par M. Mazaury et Mme Engrand. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – À titre expérimental, pour une durée de trois ans à 
compter de l’entrée en vigueur du décret mentionné au III, 
pour la seule finalité de prévention et de constatation des 
infractions liées à la criminalité organisée au sens des 
articles 706–73 et 706–73–1 du code de procédure pénale, 
des infractions de vol et de recel de véhicules volés, de vol 
aggravé ainsi que de la tentative de ces infractions, et afin de 
permettre le rassemblement des preuves de ces infractions et 
la recherche de leurs auteurs, la police nationale et la gendar
merie nationale peuvent exploiter les données collectées au 
titre de l’article L. 233–2 du code de la sécurité intérieure au 
moyen d’un traitement de données à caractère personnel 
destiné exclusivement à détecter des mouvements de 
véhicules susceptibles de révéler les infractions mentionnées 
au présent alinéa. 

« Dans le cadre de cette expérimentation, les données 
collectées sont conservées et exploitées pendant un délai 
maximal de quatre mois, sans préjudice de la nécessité de 
leur conservation et de leur consultation dans les conditions 
prévues à l’article L. 233–2 du code de la sécurité intérieure. 

« L’expérimentation permet d’évaluer, dans les conditions 
prévues au II du présent article, l’efficacité et la fiabilité des 
méthodes de détection des mouvements de véhicules suscep
tibles de révéler les infractions mentionnées au premier alinéa 
du présent I ainsi que les gains opérationnels apportés aux 
unités chargées de leur mise en œuvre. 

« La mise en œuvre du traitement est réservée aux person
nels de la police nationale et de la gendarmerie nationale 
affectés au sein des services de renseignement mentionnés 
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aux articles L. 811–2 et L. 811–4 du code de la sécurité 
intérieure, individuellement désignés et spécialement 
habilités par le directeur général dont ils relèvent. 

« Ce traitement exclut toute exploitation de la photogra
phie des occupants des véhicules. 

« Il procède exclusivement à un signalement d’attention, 
strictement limité à la détection des mouvements de 
véhicules qu’il a été programmé à détecter. Il ne peut 
fonder, par lui–même, aucune décision individuelle ni 
aucun acte de poursuite. 

« Il ne peut procéder à aucune interconnexion ou mise en 
relation automatisée avec d’autres traitements de données à 
caractère personnel que ceux mentionnés à l’article L. 233–2 
du même code. 

« L’État assure la collecte, le traitement et la conservation 
des données à caractère personnel ainsi recueillies ; il assure la 
conception du traitement ou la confie à un tiers. 

« II. – L’expérimentation fait l’objet d’un rapport 
d’évaluation transmis au Parlement et à la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés dans les six mois 
précédant le terme de l’expérimentation. 

« Ce rapport évalue la pertinence des données utilisées dans 
le cadre du traitement prévu au I du présent article aux fins 
de détecter des mouvements de véhicules mentionnés au 
même I. Il établit la liste des garanties mises en place pour 
assurer la protection des données personnelles et le respect de 
la vie privée et analyse leur effectivité. Il évalue l’efficacité des 
différents traitements utilisés et la durée de conservation des 
données ainsi analysées et présente les éléments permettant 
d’apprécier leur caractère proportionné. Il intègre des indica
tions statistiques permettant notamment de rendre compte 
de la quantité totale de données collectées, de la quantité de 
données conservées au–delà du délai maximal expérimenté 
pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière, du 
nombre de mouvements de véhicules détectés ainsi que du 
nombre de procédures d’enquête engagées sur le fondement 
desdites détections. 

Le rapport d’évaluation comprend une partie, établie par 
les services du ministère de la justice, sur l’utilité du dispositif 
en matière de réponse pénale apportée aux infractions 
mentionnées au premier alinéa dudit I. 

« III. – Par dérogation à l’article 31 de la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, un décret en Conseil d’État, pris après avis motivé de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
détermine les modalités de mise en œuvre du présent article. 
Il autorise le traitement et détermine notamment les critères 
de recherche utilisés par celui–ci, les catégories de données 
traitées, les mesures mises en œuvre pour écarter l’exploita
tion des photographies des occupants des véhicules et pour 
assurer la sécurité des données stockées, le nombre maximal 
de dispositifs de contrôle automatisé des données signaléti
ques des véhicules concernés ainsi que les axes de circulation 
où ils sont installés sur le territoire. 

« Par dérogation à l’article 31 de la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 précitée, la demande d’avis adressée à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés est 
accompagnée d’une analyse d’impact relative à la protection 
des données à caractère personnel en application de 
l’article 90 de la même loi. 

« Le décret prévu au premier alinéa du présent III n’est pas 
publié. Toutefois, le sens de l’avis émis par la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés est rendu public. » 

Sous-amendement no 943  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À l’alinéa 2, après le mot : 
« titre »  
insérer le mot : 
« strictement ». 
II. – En conséquence, au même alinéa 2, substituer aux 

mots : 
« de trois ans »  
les mots : 
« ne pouvant excéder un mois ». 

Sous-amendement no 1039  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« trois ans » 
les mots :  
« un jour ». 

Sous-amendement no 1011  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Compléter l’alinéa 15 par la phrase suivante : 
« Le décret et l’avis émis par la Commission nationale de 

l’informatique et des libertés sont transmis à la délégation 
parlementaire au renseignement. » 

Amendement no 325  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
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M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, M. Tribuiani, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – À titre expérimental et pour une durée de trois ans à 

compter de l’entrée en vigueur du décret mentionné au III, 
pour la seule finalité de prévention et de constatation des 
infractions liées à la criminalité organisée au sens des 
articles 706–73 et 706–73–1 du code de procédure pénale, 
des infractions de vol et de recel de véhicules volés, de vols 
aggravés ainsi que de la tentative de ces infractions, et afin de 
permettre le rassemblement des preuves de ces infractions et 
la recherche de leurs auteurs, la police nationale et la gendar
merie nationale ainsi que les services des douanes peuvent 
exploiter les données collectées au titre de l’article L. 233–2 
du code de la sécurité intérieure au moyen d’un traitement de 
données à caractère personnel destiné exclusivement à 
détecter des mouvements de véhicules susceptibles de 
révéler les infractions mentionnées au présent alinéa. 

« Dans le cadre de cette expérimentation, les données 
collectées sont conservées pendant un délai maximal de 
quatre mois, sous réserve de la nécessité de leur conservation 
pour les besoins d’une procédure pénale. 

« L’expérimentation permet d’évaluer, dans les conditions 
prévues au II du présent article, l’efficacité et la fiabilité des 
méthodes de détection des mouvements de véhicules suscep
tibles de révéler les infractions mentionnées au premier alinéa 
du présent I ainsi que les gains opérationnels apportés aux 
unités en charge de leur mise en œuvre. 

« La mise en œuvre du traitement est réservée aux person
nels de la police nationale et de la gendarmerie nationale 
affectés au sein des services de renseignement mentionnés aux 
articles L. 811–2 et L. 811–4 du code de la sécurité 
intérieure, individuellement désignés et spécialement 
habilités par le directeur général dont ils relèvent. 

« Ce traitement exclut toute exploitation de la photogra
phie des occupants des véhicules. 

« Il procède exclusivement à un signalement d’attention, 
strictement limité à la détection des mouvements de 
véhicules qu’il a été programmé à détecter. Il ne peut 
fonder, par lui–même, aucune décision individuelle ni 
aucun acte de poursuite. 

« Il ne peut procéder à aucune interconnexion ou mise en 
relation automatisée avec d’autres traitements de données à 
caractère personnel que ceux mentionnés à l’article L. 233–2 
du même code. 

« L’État assure la collecte, le traitement et la conservation 
des données à caractère personnel ainsi recueillies ; il assure la 
conception du traitement ou la confie à un tiers. 

« II. – L’expérimentation fait l’objet d’un rapport 
d’évaluation transmis au Parlement et à la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés dans les six mois 
précédant le terme de l’expérimentation. 

« Ce rapport évalue la pertinence des données utilisées dans 
le cadre du traitement prévu au I du présent article aux fins 
de détecter des mouvements de véhicules mentionnés au 
même I. Il établit la liste des garanties mises en place pour 
assurer la protection des données personnelles et le respect de 
la vie privée et analyse leur effectivité. Il évalue l’efficacité des 
différents traitements utilisés comme la durée de conservation 
des données ainsi analysées et présente les éléments permet
tant d’apprécier leur caractère proportionné ; à ce titre, il 
intègre des indications statistiques permettant notamment 
de rendre compte de la quantité totale de données collectées, 
de la quantité de données conservées au–delà du délai 
maximal expérimenté pour les besoins d’une procédure 
pénale ou douanière, du nombre de mouvements de 
véhicules détectés ainsi que du nombre de procédures 
d’enquête engagées sur le fondement desdites détections. 

« Le rapport d’évaluation comprend une partie, établie par 
les services du ministère de la justice, sur l’utilité du dispositif 
en matière de réponse pénale apportée aux infractions 
mentionnées au premier alinéa dudit I. 

« III. – Par dérogation à l’article 31 de la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, un décret en Conseil d’État, pris après avis motivé de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
fixe les modalités de mise en œuvre du présent article. Il 
autorise le traitement et détermine notamment les critères 
de recherche utilisés par celui–ci, les catégories de données 
traitées, les mesures mises en œuvre pour écarter l’exploita
tion des photographies des occupants des véhicules et pour 
assurer la sécurité des données stockées, le nombre maximal 
de dispositifs de contrôle automatisé des données signaléti
ques des véhicules concernés ainsi que les axes de circulation 
où ils sont installés sur le territoire. 

« Par dérogation à l’article 31 de la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 précitée, la demande d’avis adressée à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés est 
accompagnée d’une analyse d’impact relative à la protection 
des données à caractère personnel conformément à l’article 90 
de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 précitée. 

« Ce décret n’est pas publié. Toutefois, le sens de l’avis émis 
par la Commission nationale de l’informatique et des libertés 
est rendu public. » 

Article 19 
(Supprimé) 

Amendement no 907  présenté par le gouvernement. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 10 de la loi no 2023–380 du 19 mai 2023 relative 

aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions est ainsi modifié : 

« 1° Le I est ainsi rédigé : 
« I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2030, à 

la seule fin de prévenir des risques d’actes de terrorisme ou 
d’atteintes graves à la sécurité des personnes, des images 
collectées au moyen de systèmes de vidéoprotection autorisés 
en application de l’article L. 252–1 du code de la sécurité 
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intérieure ou au moyen de caméras installées sur des aéronefs 
autorisées en application du chapitre II du titre IV du livre II 
du même code peuvent faire l’objet de traitements algorith
miques lorsqu’elles sont captées : 

« 1° Dans des lieux accueillant des manifestations sportives, 
récréatives ou culturelles ou des événements qui, par 
l’ampleur de leur fréquentation ou en raison des circons
tances, sont particulièrement exposés aux risques mentionnés 
au premier alinéa du présent I, à leurs abords ainsi que dans 
les véhicules et les emprises de transport public et sur les voies 
les desservant ; 

« 2° Dans des bâtiments ou lieux ouverts au public qui, par 
leur nature, sont de façon permanente ou en raison de 
circonstances exceptionnelles particulièrement exposés à ces 
risques et dont la liste est définie par arrêté du ministre 
chargé de l’intérieur, et à leurs abords. 

« Ces traitements ont pour unique objet de détecter, en 
temps réel, des événements prédéterminés susceptibles de 
présenter ou de révéler les risques mentionnés au même 
premier alinéa et de les signaler en vue de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires par les services de sécurité 
compétents. » ; 

« 2° À la deuxième phrase du deuxième alinéa du V, les 
mots : « mentionnés au même I » sont supprimés ; 

« 3° Au dernier alinéa du VI, les mots : « mentionnés au I » 
sont supprimés ; 

« 4° Le VII est ainsi modifié : 
« a) Le 2° est rédigé de la manière suivante : « 2° La 

manifestation ou l’évènement concerné ou bien le 
bâtiment ou le lieu visé dans l’arrêté mentionné au 2° du I 
ainsi que les motifs de la mise en œuvre du traitement au 
regard de la finalité mentionnée au même I »  

« b) Le 5° est ainsi rédigé : 
« 5° La durée de l’autorisation qui est limitée : 
« a) Pour les lieux mentionnés au 1° du I, à un mois, 

renouvelable selon les modalités prévues au présent VII 
lorsque les conditions de la délivrance de l’autorisation 
demeurent réunies ; 

« b) Pour les bâtiments et lieux mentionnés au 2° du I 
exposés à un risque permanent, à la durée de l’autorisation du 
dispositif de vidéoprotection ; 

« c) Pour les bâtiments et lieux mentionnés au 2° du I 
exposés à un risque en raison de circonstances exception
nelles, à la durée prévisible de ces dernières, dans la limite 
de trois mois renouvelables ; 

« d) Pour les caméras fixées sur aéronef, à la durée de 
l’autorisation prise sur le fondement de l’article L. 242–5 
du code de la sécurité intérieure. 

« L’autorisation doit être suspendue dès que les conditions 
de sa délivrance cessent d’être réunies. » 

« 5° Au premier alinéa du VIII, après la référence : « VII », 
sont insérés les mots : « du présent article » ; 

« 6° À la deuxième phrase du XI, l’année : « 2027 » est 
remplacée par l’année : « 2030 ». 

Sous-amendement no 1040  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« jusqu’au 31 décembre 2030 » 
les mots : 

« jusqu’au 14 juillet 2026 ».  

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1012  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet et no 1091  
présenté par M. Vicot, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capde
vielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 4, substitue à l’année :  
« 2030 » 
l’année :  
« 2027 ». 

Sous-amendement no 1100  présenté par M. Taverne, 
Mme Loir, M. Tribuiani, M. Rancoule, Mme Roullaud, 
M. Pfeffer et M. David Magnier. 

I. – Supprimer l’alinéa 6.  
II. – En conséquence, à l’alinéa 11, supprimer les mots : 
« ou bien le bâtiment ou le lieu visé dans l’arrêté mentionné 

au 2° du I ». 
III. – En conséquence, supprimer les alinéas 15 et 16. 

Sous-amendement no 1092  présenté par M. Vicot, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
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Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« des événements prédéterminés susceptibles de présenter 

ou de révéler les risques mentionnés au même premier 
alinéa » 

les mots : 
« l’intrusion dans une zone non autorisée, la circulation 

dans un sens non autorisé et la densité trop importante de 
personnes ». 

Sous-amendement no 986  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 10, insérer les deux alinéas suivants : 
aa) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : 
« Le dispositif ne peut être mis en œuvre avant l’expiration 

d’un délai de dix jours ouvrés suivant la publication de 
l’autorisation » 

Sous-amendement no 985  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 10, insérer les deux alinéas suivants : 
aa) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : 
« Le dispositif ne peut être mis en oeuvre avant l’expiration 

d’un délai de cinq jours ouvrés suivant la publication de 
l’autorisation » 

Sous-amendement no 1013  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Au dernier alinéa, substituer à la date :  
« 2030 »  
la date :  
« 2028 ». 

Amendement no 317  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, M. Tribuiani, 
M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« L’article 10 de la loi no 2023–380 du 19 mai 2023 relative 

aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions est ainsi modifié : 

« 1° Le I est ainsi rédigé : 
« « I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2030, 

à la seule fin de prévenir des risques d’actes de terrorisme ou 
d’atteintes graves à la sécurité des personnes, des images 
collectées au moyen de systèmes de vidéoprotection autorisés 
en application de l’article L. 252–1 du code de la sécurité 
intérieure ou au moyen de caméras installées sur des aéronefs 
autorisées en application du chapitre II du titre IV du livre II 
du même code peuvent faire l’objet de traitements algorith
miques lorsqu’elles sont captées dans des lieux accueillant des 
manifestations sportives, récréatives ou culturelles ou des 
événements qui, par l’ampleur de leur fréquentation ou en 
raison des circonstances, sont particulièrement exposés aux 

20 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 10 JUILLET 2026 



risques mentionnés au premier alinéa du présent I, à leurs 
abords ainsi que dans les véhicules et les emprises de trans
port public et sur les voies les desservant ; 

« « Ces traitements ont pour unique objet de détecter, en 
temps réel, des événements prédéterminés susceptibles de 
présenter ou de révéler les risques mentionnés au même 
premier alinéa et de les signaler en vue de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires par les services de sécurité 
compétents. » ; 

« 2° À la deuxième phrase du deuxième alinéa du V, les 
mots : « mentionnés au même I » sont supprimés ; 

« 3° Le VII est ainsi modifié : 
« a) Au 2°, après le mot : « culturelle », sont insérés les 

mots : « ou le bâtiment ou le lieu mentionné dans l’arrêté 
mentionné au 2° du I ou » et le mot : « concernée » est 
remplacé par le mot : « concerné » ; 

« b) Au 5°, la seconde phrase est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : « Dans le cas où le traitement est mis en œuvre 
sur des images collectées dans les lieux mentionnés au 1° du I, 
cette durée ne peut excéder un mois et est renouvelable selon 
les modalités prévues au présent VII lorsque les conditions de 
la délivrance de l’autorisation demeurent réunies. Dans le cas 
où le traitement est mis en œuvre sur des images collectées 
dans les bâtiments et lieux mentionnés au 2° du I, l’autori
sation est délivrée pour la même durée que l’autorisation du 
système de vidéoprotection et, s’agissant des caméras instal
lées sur des aéronefs, pour la même durée que l’autorisation 
délivrée en application de l’article L. 242–5 du code de la 
sécurité intérieure. L’autorisation est suspendue dès que les 
conditions de sa délivrance cessent d’être réunies. » ; 

« 3° bis (nouveau) Au premier alinéa du VIII, après la 
référence : « VII », sont insérés les mots : « du présent article » ; 

« 4° À la deuxième phrase du XI, l’année : « 2027 » est 
remplacée par l’année : « 2030 ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 19  présenté par M. Pauget, Mme Bonni
vard, M. Le Fur, M. Duparay, Mme Bazin-Malgras, 
M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, M. Tryzna, M. Hetzel, 
Mme Corneloup, Mme Rey-Rinchet, M. End, M. Bazin et 
M. Ray, no 405  présenté par M. Mazaury, M. Vuibert, 
M. Jolivet et Mme Engrand et no 790  présenté par 
M. Wauquiez, M. Barnier, Mme Blin, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Ceccoli, Mme Chazé, Mme Dalloz, Mme de Maistre, 
M. Descoeur, M. Dive, Mme Duby-Muller, Mme Fruchon, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Juvin, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Martin (Alpes-Maritimes), Mme Frédé
rique Meunier, Mme Minard, M. Neuder, M. Portier, 
M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
L’article 10 de la loi no 2023–380 du 19 mai 2023 relative 

aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions est ainsi modifié : 

« 1° Le I est ainsi rédigé : 
« I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2030, 

à la seule fin de prévenir des risques d’actes de terrorisme ou 
d’atteintes graves à la sécurité des personnes, des images 
collectées au moyen de systèmes de vidéoprotection autorisés 
en application de l’article L. 252–1 du code de la sécurité 
intérieure ou au moyen de caméras installées sur des aéronefs 

autorisées en application du chapitre II du titre IV du livre II 
du même code peuvent faire l’objet de traitements algorith
miques lorsqu’elles sont captées : 

« 1° Dans des lieux accueillant des manifestations sportives, 
récréatives ou culturelles ou des événements qui, par 
l’ampleur de leur fréquentation ou en raison des circons
tances, sont particulièrement exposés aux risques mentionnés 
au premier alinéa du présent I, à leurs abords ainsi que dans 
les véhicules et les emprises de transport public et sur les voies 
les desservant ; 

« 2° Dans des bâtiments ou lieux ouverts au public, 
incluant les voies publiques de circulation, qui, par leur 
nature, sont de façon permanente ou en raison de circons
tances exceptionnelles particulièrement exposés à ces risques 
et dont la liste est définie par arrêté du ministre chargé de 
l’intérieur, et à leurs abords. 

« Ces traitements ont pour unique objet de détecter, en 
temps réel, des événements prédéterminés susceptibles de 
présenter ou de révéler les risques mentionnés au même 
premier alinéa et de les signaler en vue de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires par les services de sécurité 
compétents. » ; 

« 2° À la deuxième phrase du deuxième alinéa du V, les 
mots : « mentionnés au même I » sont supprimés ; 

« 3° Le VII est ainsi modifié : 
« a) Au 2°, après le mot : « culturelle », sont insérés les 

mots : « ou le bâtiment ou le lieu mentionné dans l’arrêté 
mentionné au 2° du I ou » et le mot : « concernée » est 
remplacé par le mot : « concerné » ; 

« b) Au 5°, la seconde phrase est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : « Dans le cas où le traitement est mis en œuvre 
sur des images collectées dans les lieux mentionnés au 1° du I, 
cette durée ne peut excéder un mois et est renouvelable selon 
les modalités prévues au présent VII lorsque les conditions de 
la délivrance de l’autorisation demeurent réunies. Dans le cas 
où le traitement est mis en œuvre sur des images collectées 
dans les bâtiments et lieux mentionnés au 2° du I, l’autori
sation est délivrée pour la même durée que l’autorisation du 
système de vidéoprotection et, s’agissant des caméras instal
lées sur des aéronefs, pour la même durée que l’autorisation 
délivrée en application de l’article L. 242–5 du code de la 
sécurité intérieure. L’autorisation est suspendue dès que les 
conditions de sa délivrance cessent d’être réunies. » ; 

« 3° bis Au premier alinéa du VIII, après la référence : 
« VII », sont insérés les mots : « du présent article » ; 

« 4° À la deuxième phrase du XI, l’année : « 2027 » est 
remplacée par l’année : « 2030 ». 

Après l’article 19 

Amendement no 844  présenté par M. Midy, M. Marion, 
M. Attal, M. Boudié, M. Anglade, M. Becht, M. Berville, 
Mme Borne, M. Bothorel, M. Brosse, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Carteron, 
M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Cestrières, M. Chenevard, Mme Coggia, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Delpech, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Huyghe, Mme Ibled, M. Jacques, 
M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lalanne, M. Larrouquis, M. Latrèche, M. Lauzzana, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Meur, 
Mme Le Nabour, Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Ledoux, 
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Mme Lemoine, Mme Liso, Mme Lubet, M. Maillard, 
M. Marchive, Mme Marsaud, Mme Martin (Gironde), 
M. Masséglia, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
Mme Miller, Mme Missoffe, M. Mongardien, M. Olive, 
Mme Pannier-Runacher, Mme Panonacle, Mme Panosyan- 
Bouvet, Mme Pouzyreff, Mme Riotton, Mme Rixain, 
M. Rodwell, Mme Ronceret, M. Rousset, M. Seo, M. Sitzens
tuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Weissberg et Mme Yadan. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  

I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2027, à 
la seule fin de prévenir le vol, les images collectées au moyen 
de systèmes de vidéoprotection autorisés sur le fondement de 
l’article L. 251–2 du code de la sécurité intérieure dans les 
commerces de détail, les grandes surfaces et les centres 
commerciaux particulièrement exposés à des risques de vol 
peuvent faire l’objet de traitements algorithmiques. Ces 
traitements ont pour unique objet de détecter, en temps 
réel, des événements prédéterminés susceptibles de présenter 
ou de révéler le risque de vol et de les signaler afin que soient 
mises en œuvre des mesures appropriées. 

II. – Les traitements mentionnés au I du présent article 
sont régis par le règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protec
tion des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données) et par la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

III. – Le public est préalablement informé, par tout 
moyen approprié, de l’emploi de traitements algorithmiques 
sur les images collectées au moyen de systèmes de vidéopro
tection autorisés sur le fondement de l’article L. 252–1 du 
code de la sécurité intérieure. 

IV. – Les traitements mentionnés au I du présent article 
n’utilisent aucun système d’identification biométrique, ne 
traitent aucune donnée biométrique et ne mettent en 
œuvre aucune technique de reconnaissance faciale. Ils ne 
peuvent procéder à aucun rapprochement, à aucune inter
connexion ni à aucune mise en relation automatisée avec 
d’autres traitements de données à caractère personnel. 

Ils procèdent exclusivement à un signalement d’attention, 
strictement limité à l’indication des événements prédéter
minés qu’ils ont été programmés à détecter. Ils ne produisent 
aucun autre résultat et ne peuvent fonder, par eux-mêmes, 
aucune décision individuelle ni aucun acte de poursuite. 

Ils demeurent en permanence sous le contrôle des 
personnes chargées de leur mise en œuvre. 

V. – Les modalités de recours aux traitements mentionnés 
au I sont définies par un décret pris après avis de la Commis
sion nationale de l’informatique et des libertés. 

Ce décret détermine les caractéristiques essentielles du 
traitement. Il indique notamment les événements prédéter
minés que le traitement a pour objet de signaler, le cas 
échéant les spécificités des situations justifiant son emploi, 
les lieux et les établissements mentionnés au même I suscep
tibles de le mettre en œuvre et les conditions d’habilitation et 
de formation des agents pouvant accéder aux signalements 
du traitement. Cette formation porte notamment sur les 
enjeux liés aux libertés publiques et à l’éthique en lien avec 

le recours au traitement algorithmique des images. Le décret 
désigne l’autorité chargée d’établir l’attestation de conformité 
mentionnée au dernier alinéa du VI. 

VI. – Le traitement algorithmique doit satisfaire aux 
exigences suivantes, qui doivent pouvoir être vérifiées 
pendant toute la durée de son utilisation : 

1° Lorsque le traitement algorithmique employé repose sur 
un apprentissage, des garanties sont apportées afin que les 
données d’apprentissage, de validation et de test choisies 
soient pertinentes, adéquates et représentatives. Leur traite
ment doit être loyal et éthique, reposer sur des critères objec
tifs et permettre d’identifier et de prévenir l’occurrence de 
biais et d’erreurs. Ces données font l’objet de mesures de 
sécurisation appropriées ; 

2° Le traitement comporte un enregistrement automatique 
des signalements des événements prédéterminés détectés 
permettant d’assurer la traçabilité de son fonctionnement ; 

3° Le traitement est contrôlé par un humain et comporte 
un système de gestion des risques permettant de prévenir et 
de corriger la survenue de biais éventuels ou de mauvaises 
utilisations ; 

4° Les modalités selon lesquelles, à tout instant, le traite
ment peut être interrompu sont précisées ; 

5° Le traitement fait l’objet d’une phase de test conduite 
dans des conditions analogues à celles de son utilisation 
autorisée par le décret mentionné au V, attestée par un 
rapport de validation. 

Lorsque le traitement est développé ou fourni par un tiers, 
celui-ci fournit une documentation technique complète et 
présente des garanties de compétence, de continuité, d’assis
tance et de contrôle humain en vue notamment de procéder à 
la correction d’erreurs ou de biais éventuels lors de sa mise en 
œuvre et de prévenir leur réitération. 

Le respect des exigences énoncées au présent VI fait l’objet 
d’une attestation de conformité établie par l’autorité adminis
trative compétente. Cette attestation est publiée avant que le 
traitement ne soit mis à la disposition des services 
mentionnés au I qui demandent l’autorisation de l’utiliser 
dans les conditions prévues au VII. 

VII. – Toute demande d’emploi du traitement doit être 
accompagnée d’une analyse d’impact relative à la protection 
des données personnelles, qui expose : 

1° Le bénéfice escompté de l’emploi du traitement au 
service de la finalité mentionnée au II, au regard des événe
ments prédéterminés donnant lieu à un signalement par le 
système ; 

2° L’ensemble des risques éventuellement créés par le 
système et les mesures envisagées afin de les minimiser et 
de les rendre acceptables au cours de son fonctionnement. 

Cette analyse réalisée lors de l’autorisation du traitement 
par décret est adressée à la Commission nationale de l’infor
matique et des libertés. 

L’utilisation du traitement est autorisée par le représentant 
de l’État dans le département ou, à Paris, par le préfet de 
police. Cette autorisation peut être accordée uniquement 
lorsque le recours au traitement est proportionné à la 
finalité poursuivie. 

La décision d’autorisation est motivée et publiée. Elle 
précise : 

a) Le responsable du traitement et les services associés à sa 
mise en œuvre ; 
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b) Le périmètre géographique concerné par la mise en 
œuvre du traitement dans les limites mentionnées au I ; 

c) Les modalités d’information du public, notamment sur 
ses droits ; 

d) La durée de l’autorisation. Cette durée ne peut excéder 
la durée de l’expérimentation prévue au même I. 

VIII. – Le responsable du traitement mentionné au a 
du VII tient un registre des suites apportées aux signalements 
effectués par le traitement ainsi que des personnes ayant accès 
aux signalements. 

IX. – Les images collectées au moyen de systèmes de 
vidéoprotection autorisés sur le fondement de l’article L. 252– 
1 du code de la sécurité intérieure ne peuvent pas être 
utilisées comme données d’apprentissage. 

X. – La Commission nationale de l’informatique et des 
libertés contrôle l’application du présent article. À cette fin, 
elle peut faire usage des prérogatives prévues aux sections 2 
et 3 du chapitre II du titre Ier de la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 précitée. 

XI. – La Commission nationale de l’informatique et des 
libertés est informée tous les ans des conditions de mise en 
œuvre de l’expérimentation mentionnée au I du présent 
article. Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard 
le 30 septembre 2027, un rapport d’évaluation de la mise en 
œuvre de l’expérimentation, établi par le comité d’évaluation 
mentionné au XI de l’article 10 de la loi no 2023–380 
du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympi
ques de 2024 et portant diverses autres dispositions. 

Article 20 
(Supprimé) 

Amendement no 678 rectifié  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
L’article L. 613–2 du code de sécurité intérieure est ainsi 

modifié : 
1° À la première phrase du deuxième alinéa, après la 

référence : « L. 611–1 », sont insérés les mots : « spécialement 
habilitées à cet effet et agréées par le représentant de l’État 
dans le département ou, à Paris, par le préfet de police dans 
les conditions prévues par décret en Conseil d’État » ; 

2° Le dernier alinéa est supprimé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 909  présenté par le gouvernement et no  

297  présenté par M. Rancoule, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, 
Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

La sous-section 1 de la section 1 du chapitre III du titre Ier 

du livre VI du code de la sécurité intérieure est ainsi 
modifiée : 

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 613–2 est supprimé ; 

« 2° Après le même article L. 613–2, il est inséré un 
article L. 613–2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 613–2-1. – Les personnes physiques exerçant 
l’activité mentionnée au 1° de l’article L. 611–1 peuvent, 
avec le consentement exprès de leur conducteur et à la 
demande des gestionnaires des lieux dont ils ont la garde, 
procéder à l’inspection visuelle des véhicules et de leurs 
coffres, à l’exclusion des véhicules spécialement aménagés à 
usage d’habitation, avant leur accès aux établissements et 
installations qui accueillent un grand événement ou un 
grand rassemblement mentionné à l’article L. 211–11–1, 
aux enceintes mentionnées au I de l’article L. 613–3 ainsi 
qu’aux lieux mentionnés aux articles L. 1332–1 et L. 1332–2 
du code de la défense. 

« En cas de circonstances particulières liées à l’existence de 
menaces graves pour la sécurité publique, le représentant de 
l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut 
également autoriser, pour une durée déterminée, les 
personnes physiques exerçant l’activité mentionnée au 1° 
de l’article L. 611–1 à procéder à l’inspection visuelle des 
véhicules et de leurs coffres souhaitant accéder aux lieux 
dont ils ont la garde n’entrant pas dans les catégories énumé
rées à l’alinéa précédent, dont il fixe la liste. 

« Les personnes qui refusent de se soumettre à cette inspec
tion visuelle se voient interdire l’accès au site, sans préjudice 
de la possibilité pour le conducteur et ses passagers d’y 
accéder sans le véhicule. » 
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Sous-amendement no 1038 rectifié  présenté par M. Sansu 
et Mme Faucillon. 

À l’alinéa 5, substituer à la seconde occurrence des mots : 
« des véhicules » 
les mots : 
« de tous les véhicules sauf ceux ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 20  présenté par M. Pauget, Mme Bonni
vard, M. Duparay, Mme Bazin-Malgras, M. Cordier, 
Mme Sylvie Bonnet, M. Tryzna, M. Hetzel, Mme Corneloup, 
Mme Rey-Rinchet, M. End, M. Bazin et M. Ray, n° 296  
présenté par M. Rancoule, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, 
Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber, 
no 406  présenté par M. Mazaury, M. Vuibert, M. Jolivet et 
Mme Engrand et no 781  présenté par M. Boucard, 
M. Wauquiez, M. Barnier, Mme Blin, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Ceccoli, Mme Chazé, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Dive, Mme Duby-Muller, Mme Fruchon, M. Gosselin, 
Mme Gruet, M. Herbillon, M. Juvin, M. Liger, M. Liégeon, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Thiériot, M. Vermorel-Marques et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
La sous–section 1 de la section 1 du chapitre III du titre Ier 

du livre VI du code de la sécurité intérieure est ainsi 
modifiée : 

1° À la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 613– 
2, les mots : « établissements et installations qui accueillent 
un grand événement ou un grand rassemblement mentionné 
à l’article L. 211–11–1 et » sont remplacés par les mots : 
« bâtiments ou lieux » ; 

2° (Supprimé) 

Article 20 bis  
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 910  présenté par le gouvernement, no 21  
présenté par M. Pauget, Mme Bonnivard, M. Duparay, 
Mme Bazin-Malgras, M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, 
M. Tryzna, M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Rey-Rinchet, 
M. End, M. Bazin et M. Ray, no 298  présenté par M. Rancoule, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, 
M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Dellong Meng, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor- 
Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, 
M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, 
M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, 
Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber et no 407  présenté par M. Mazaury, M. Vuibert, 
M. Jolivet et Mme Engrand. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
À l’article L. 613–7–3 du code de la sécurité intérieure, 

après la référence : « L. 613–4 », sont insérés les mots : 
« , L. 613–7 et L. 613–7–1 A ». 

Article 21  
(Supprimé) 

Amendement no 299  présenté par M. Rancoule, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
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Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, 
Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Après la sous-section 2 de la section 1 du chapitre III du 
titre Ier du livre VI du code de la sécurité intérieure, est 
insérée une sous-section 2 bis ainsi rédigée : 

Sous-section 2 bis 

Caméras individuelles 

« Art. L. 613–4–1. – Les agents exerçant une activité 
mentionnée au 1° de l’article L. 611–1 peuvent procéder, 
au moyen de caméras individuelles, à un enregistrement 
audiovisuel de leurs interventions lorsque se produit ou est 
susceptible de se produire un incident, eu égard aux circons
tances ou au comportement des personnes concernées. 

« Les enregistrements ont pour finalités la prévention des 
incidents, la protection de l’intégrité physique des agents et 
des personnes, le constat des infractions et la poursuite de 
leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi que la formation 
et la pédagogie des agents. 

« L’enregistrement n’est pas permanent. Les caméras sont 
portées de façon apparente ; un signal visuel indique si la 
caméra enregistre ; le déclenchement fait l’objet d’une infor
mation des personnes filmées, sauf si les circonstances l’inter
disent ; les agents n’ont pas accès directement aux 
enregistrements. Hors procédure judiciaire, administrative 
ou disciplinaire, les enregistrements sont effacés au bout de 
trente jours. 

« Les modalités d’application du présent article sont préci
sées par décret en Conseil d’État pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. » 

Amendement no 911  présenté par le gouvernement. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – À titre expérimental, les personnes physiques exerçant 
une activité définie au 1° de l’article L. 611–1 du code de la 
sécurité intérieure peuvent procéder, au moyen de caméras 
individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs inter
ventions lorsque se produit ou est susceptible de se produire 
un incident, eu égard aux circonstances ou au comportement 
des personnes concernées. 

Les enregistrements ont pour finalités la prévention des 
incidents intervenant au cours de l’exercice des activités des 
personnes physiques mentionnées au premier alinéa du 
présent I, la protection de leur intégrité physique et de 
celle des personnes se trouvant dans les lieux dont ils ont 

la garde ainsi que, le cas échéant, la collecte de preuves des 
infractions pénales commises à cette occasion, ainsi que la 
formation et la pédagogie des agents. 

L’enregistrement n’est pas permanent. 
Il ne peut avoir lieu que dans la limite des bâtiments, lieux 

et périmètres mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 613–1 du code de la sécurité intérieure, et sur la 
voie publique dans le cas prévu au second alinéa du même 
article L. 613–1. Par dérogation, l’enregistrement peut se 
poursuivre sur la voie publique pour la durée strictement 
nécessaire à l’achèvement d’une intervention lorsqu’il a 
débuté à l’intérieur desdits bâtiments, lieux et périmètres 
dans les conditions prévues au présent article. 

Les caméras sont portées de façon apparente par les 
personnes physiques mentionnées au premier alinéa du 
présent I. Un signal visuel spécifique indique si la caméra 
enregistre. Le déclenchement de l’enregistrement fait l’objet 
d’une information des personnes filmées, sauf si les circons
tances l’interdisent. Une information générale du public sur 
l’emploi de ces caméras est organisée par le Conseil national 
des activités privées de sécurité. Les personnes physiques 
auxquelles les caméras individuelles sont fournies ne 
peuvent avoir accès directement aux enregistrements 
auxquels elles procèdent. 

Les enregistrements audiovisuels, hors le cas où ils sont 
utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire, administra
tive ou disciplinaire, sont effacés à l’expiration d’un délai 
d’un mois. Les caméras sont équipées de dispositifs techni
ques permettant de garantir l’intégrité des enregistrements 
jusqu’à leur effacement. 

Les personnes physiques mentionnées au même premier 
alinéa ne peuvent faire usage des caméras individuelles sans 
avoir suivi une formation dont les modalités et le contenu 
sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’intérieur. 

L’employeur des personnes physiques mentionnées audit 
premier alinéa tient à la disposition du Conseil national des 
activités privées de sécurité le registre de ces personnes et des 
cas dans lesquels elles ont fait usage de caméras individuelles. 
Lorsque la personne physique exerce à titre individuel, elle 
tient un registre à la disposition du Conseil national des 
activités privées de sécurité recensant les cas dans lesquels 
elle a fait usage de caméras individuelles. 

La liste des activités exercées par les personnes physiques 
mentionnées au même premier alinéa relevant du présent I 
ainsi que les modalités d’application du présent article et 
d’utilisation des données collectées sont précisées par un 
décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés. 

II. – L’expérimentation prévue au I est applicable pour 
une durée de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du 
décret mentionné au dernier alinéa du même I. 

III. – La mise en œuvre de l’expérimentation prévue au I 
fait l’objet d’un rapport d’évaluation remis par le Gouverne
ment au Parlement au plus tard six mois avant son terme. 

Sous-amendement no 1014 rectifié  présenté par M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 10 JUILLET 2026 25 



M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

À la fin de la troisième phrase de l’alinéa 6, supprimer les 
mots :  

« , sauf si les circonstances l’interdisent ». 

Sous-amendement no 1015  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Compléter la quatrième phrase de l’alinéa 6 par les mots : 
« ainsi que, selon les cas, par les exploitants des bâtiments 

et lieux mentionnés au premier alinéa de l’article L. 613–1 du 
code de la sécurité intérieure, par l’autorité ayant institué le 
périmètre de sécurité mentionné au même alinéa ou par 
l’autorité mentionnée au deuxième alinéa du même article 
ayant autorisé l’exercice sur la voie publique de l’activité 
mentionnée au 1° de l’article L. 611–1 du même code, 
lorsque les agents concernés sont munis de caméras indivi
duelles ». 

Sous-amendement no 960  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 11, substituer aux mots : 
« de trois ans » 
les mots :  
« ne pouvant excéder un mois » 

Amendements identiques : 

Amendements no 22  présenté par M. Pauget, Mme Bonni
vard, M. Le Fur, M. Duparay, Mme Bazin-Malgras, 
M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, M. Tryzna, M. Hetzel, 
Mme Corneloup, Mme Rey-Rinchet, M. End, M. Bazin et 
M. Ray, no 300  présenté par M. Rancoule, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 

M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Mélin, 
Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber et no 408  présenté par M. Mazaury, M. Vuibert, 
M. Jolivet et Mme Engrand. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – À titre expérimental, les personnes physiques exerçant 
une activité définie au 1° de l’article L. 611–1 du code de la 
sécurité intérieure peuvent procéder, au moyen de caméras 
individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs inter
ventions lorsque se produit ou est susceptible de se produire 
un incident, eu égard aux circonstances ou au comportement 
des personnes concernées. 

Les enregistrements ont pour finalités la prévention des 
incidents au cours de l’exercice des activités des personnes 
physiques mentionnées au premier alinéa du présent I, la 
protection de leur intégrité physique et de celle des personnes 
se trouvant dans les lieux dont ils ont la garde ainsi que, le cas 
échéant, la collecte de preuves lorsque des infractions pénales 
sont commises à l’occasion de ces incidents. 

L’enregistrement n’est pas permanent. 

Il ne peut avoir lieu que dans la limite des bâtiments, lieux 
et périmètres mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 613–1 du code de la sécurité intérieure, et sur la 
voie publique dans le cas prévu au second alinéa du même 
article L. 613–1. 

Les caméras sont portées de façon apparente par les 
personnes physiques mentionnées au premier alinéa du 
présent I. Un signal visuel spécifique indique si la caméra 
enregistre. Le déclenchement de l’enregistrement fait l’objet 
d’une information des personnes filmées, sauf si les circons
tances l’interdisent. Une information générale du public sur 
l’emploi de ces caméras est organisée par le Conseil national 
des activités privées de sécurité. Les personnes physiques 
auxquelles les caméras individuelles sont fournies ne 
peuvent avoir accès directement aux enregistrements 
auxquels elles procèdent. 

Les enregistrements audiovisuels, hors le cas où ils sont 
utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire, administra
tive ou disciplinaire, sont effacés au terme d’un mois. Les 
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caméras sont équipées de dispositifs techniques permettant 
de garantir l’intégrité des enregistrements jusqu’à leur efface
ment. 

Les personnes physiques mentionnées au même premier 
alinéa ne peuvent faire usage des caméras individuelles sans 
avoir suivi une formation dont les modalités et le contenu 
sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’intérieur. 

L’employeur des personnes physiques mentionnées audit 
premier alinéa tient à la disposition du Conseil national des 
activités privées de sécurité le registre de ces personnes et des 
cas dans lesquels elles ont fait usage de caméras individuelles. 
Lorsque la personne physique exerce à titre individuel, elle 

tient un registre à la disposition du Conseil national des 
activités privées de sécurité recensant les cas dans lesquels 
elle a fait usage de caméras individuelles. 

La liste des activités exercées par les personnes physiques 
mentionnées au même premier alinéa entrant dans le champ 
d’application du présent I ainsi que les modalités d’applica
tion du présent article et d’utilisation des données collectées 
sont précisées par décret en Conseil d’État, pris après avis de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés. 

II. – L’expérimentation prévue au I est applicable pour 
une durée de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du 
décret mentionné au dernier alinéa du même I. 

III. – La mise en œuvre de l’expérimentation prévue au I 
fait l’objet d’un rapport d’évaluation remis au Parlement au 
plus tard six mois avant son terme.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 8167 

sur l’amendement no 200 de M. Mathiasin et les amendements identi
ques suivants de suppression de l’article 9 du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 35 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 4 

Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, M. David Magnier et 
M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 5 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, Mme Nathalie 
Oziol, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Contre : 1 

M. Pierre-Yves Cadalen. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 2 

M. Pouria Amirshahi et M. Steevy Gustave. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 2 

M. Christophe Blanchet et M. Jean-Carles Grelier. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Pierre-Yves Cadalen a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 8168 

sur l’amendement no 796 de M. Sansu à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 32 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 5 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
M. David Magnier et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 5 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, Mme Nathalie 
Oziol, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 1 

M. Jean-Carles Grelier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8169 

sur l’amendement no 469 rectifié de Mme Taurinya à l’article 9 du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 34 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 5 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
M. David Magnier et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 6 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Nathalie Oziol, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8170 

sur l’amendement no 460 rectifié de M. Bernalicis et l’amendement 
identique suivant à l’article 9 du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 36 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 13 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 6 
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M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
M. David Magnier, M. Kévin Pfeffer et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 8 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 1 

M. Jean-Carles Grelier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8171 

sur l’amendement no 511 de M. Molac à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 37 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 8 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Catherine Rimbert et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 6 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, Mme Nathalie Oziol, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8172 

sur l’amendement no 515 de M. Molac à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 39 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 8 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Catherine Rimbert et M. Michaël Taverne. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 8 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 1 

Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8173 

sur l’amendement no 143 de M. Blanchet à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 40 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 7 

Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, M. David Magnier, 
M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, Mme Catherine Rimbert 
et M. Michaël Taverne. 

Contre : 1 

M. José Beaurain. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf et M. Charles 
Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 7 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues Ratenon, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 
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Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles 
Grelier et M. Philippe Latombe. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8174 

sur l’amendement no 273 de Mme Capdevielle et les amendements 
identiques suivants à l’article 9 du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 44 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 14 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Natalia Pouzyreff et M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 6 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Nathalie 
Oziol, M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8175 

sur l’amendement no 669 de M. Guitton à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 43 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 13 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 9 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien et Mme Natalia Pouzyreff. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 5 

M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues 
Ratenon, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 2 

Mme Valérie Bazin-Malgras et M. Ian Boucard. 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8176 

sur l’amendement no 666 de M. Guitton à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 43 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 15 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 9 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien et Mme Natalia Pouzyreff. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 5 

M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues 
Ratenon, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 3 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard et M. François- 
Xavier Ceccoli. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8177 

sur l’amendement no 797 rectifié de M. Rimane à l’article 9 du projet 
de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 37 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 2 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 9 

M. José Beaurain, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine Loir, 
M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, Mme Catherine Rimbert et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 9 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien et Mme Natalia Pouzyreff. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 5 

M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues 
Ratenon, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 1 

Mme Marietta Karamanli. 

Contre : 2 

M. Stéphane Hablot et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8178 

sur l’amendement no 795 de M. Rimane à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 39 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 0 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 5 

M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues 
Ratenon, Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 1 

M. Stéphane Hablot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8179 

sur l’amendement no 471 de Mme Taurinya à l’article 9 du projet de 
loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 44 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 13 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 7 

M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie 
Oziol, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

M. Stéphane Hablot et Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8180 

sur l’amendement no 516 de M. Molac à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 48 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 11 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 8 

M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François Coulomme, 
M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

M. Stéphane Hablot et Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 
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M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8181 

sur l’amendement no 785 de M. Rimane à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 48 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 3 

Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8182 

sur l’amendement no 799 de M. Rimane à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 46 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 15 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 9 

M. José Beaurain, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine Loir, 
M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, Mme Catherine Rimbert et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

M. Stéphane Hablot et Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8183 

sur l’amendement no 791 de M. Rimane à l’article 9 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 46 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 13 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

M. Stéphane Hablot et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8184 

sur l’article 9 du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux 
phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de 
nos concitoyens (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 51 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 11 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Jean-François 
Coulomme, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles 
Grelier et M. Philippe Latombe. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8185 

sur le sous-amendement no 1036 de M. Sansu à l’amendement no 898 
du gouvernement et l’amendement identique suivant de rétablisse
ment de l’article 14 (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 49 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 14 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 12 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 13 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff 
et M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 7 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Jérôme Legavre, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin et Mme Ersilia Soudais. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 
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M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8186 

sur le sous-amendement no 1010 de M. Amirshahi à l’amendement no  

898 du gouvernement et l’amendement identique suivant de 
rétablissement de l’article 14 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 50 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 12 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 13 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff 
et M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia 
Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 1 

Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8187 

sur l’amendement no 898 du gouvernement et l’amendement identique 
suivant de rétablissement de l’article 14 (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 52 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 35 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 12 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 13 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Christophe Marion, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff 
et M. Charles Rodwell. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 9 

M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia 
Soudais et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 2 

M. François-Xavier Ceccoli et Mme Cendrine Chazé. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 4 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Piron, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Contre : 1 

M. Max Mathiasin. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8188 

sur l’amendement no 517 de M. Bernalicis après l’article 14 bis A du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 19 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 12 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 13 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, 
Mme Élisa Martin, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie 
Oziol, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 1 

M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 7 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, 
Mme Christelle Minard et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

M. Pouria Amirshahi, M. Steevy Gustave et M. Jérémie 
Iordanoff. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 2 

Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 
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Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)     

Scrutin public no 8189 

sur le sous-amendement no 1056 de M. Amirshahi à l’amendement no  

901 rectifié du gouvernement et l’amendement identique suivant de 
rétablissement de l’article 15 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 58 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 20 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 13 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 13 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 16 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 1 

M. Stéphane Hablot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 7 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, 
Mme Christelle Minard et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 2 

M. Pouria Amirshahi et M. Steevy Gustave. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 1 

M. Jean-Carles Grelier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)     

Scrutin public no 8190 

sur l’amendement no 901 rectifié du gouvernement et l’amendement 
identique suivant de rétablissement de l’article 15 (supprimé) du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 39 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 13 

M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 14 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell 
et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 16 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
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Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 3 

M. Stéphane Hablot, Mme Marietta Karamanli et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 7 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, 
Mme Christelle Minard et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 2 

M. Pouria Amirshahi et M. Steevy Gustave. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 1 

M. Jean-Carles Grelier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Caroline Yadan n’a pas pris part au scrutin.      

Scrutin public no 8191 

sur le sous-amendement no 943 de Mme Taurinya à l’amendement no  

902 du gouvernement et les amendements identiques suivants à 
l’article 15 bis (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 18 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 14 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, M. Michaël Taverne et 
M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Christophe Marion, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien et M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 13 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 7 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, 
Mme Christelle Minard et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 2 

M. Pouria Amirshahi et M. Steevy Gustave. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 
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Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8192 

sur l’amendement no 902 du gouvernement et les amendements identi
ques suivants à l’article 15 bis (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 54 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 13 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 8 

M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Sébastien Huyghe, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Christophe Marion, M. Christophe Mongardien et 
M. Charles Rodwell. 

Contre : 2 

M. Florent Boudié et Mme Olivia Grégoire. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 13 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 2 

Mme Marietta Karamanli et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 6 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé 
et Mme Christelle Minard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 2 

M. Pouria Amirshahi et M. Steevy Gustave. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8193 

sur le sous-amendement no 986 de M. Bernalicis à l’amendement no  

907 du gouvernement de rétablissement de l’article 19 (supprimé) du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 65 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 22 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 15 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine 
Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 15 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell, Mme Prisca Thevenot et M. Christopher 
Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 15 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Andy Kerbrat, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa 
Martin, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
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M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 1 

Mme Marietta Karamanli. 

Contre : 1 

M. Stéphane Hablot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 7 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, 
Mme Christelle Minard et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 5 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy 
Gustave, M. Benjamin Lucas-Lundy et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 1 

M. Jean-Carles Grelier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8194 

sur l’amendement no 907 du gouvernement de rétablissement de 
l’article 19 (supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses 
immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la 
tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 65 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 15 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine 
Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, M. Kévin 

Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 15 

M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell, Mme Prisca Thevenot et M. Christopher 
Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 15 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Andy Kerbrat, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa 
Martin, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 2 

M. Stéphane Hablot et Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 5 

Mme Émilie Bonnivard, M. François-Xavier Ceccoli, 
Mme Cendrine Chazé, Mme Christelle Minard et M. Jean- 
Louis Thiériot. 

Abstention : 2 

Mme Valérie Bazin-Malgras et M. Ian Boucard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy 
Gustave, M. Benjamin Lucas-Lundy et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 
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Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)     

Scrutin public no 8195 

sur l’amendement no 844 de M. Midy après l’article 19 du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 63 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 38 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 14 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine 
Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 13 

M. Anthony Brosse, M. Vincent Caure, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, M. Paul 
Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell, Mme Prisca Thevenot et M. Christopher 
Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 15 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Andy Kerbrat, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa 
Martin, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 1 

M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 5 

Mme Émilie Bonnivard, M. François-Xavier Ceccoli, 
Mme Cendrine Chazé, Mme Christelle Minard et M. Jean- 
Louis Thiériot. 

Contre : 2 

Mme Valérie Bazin-Malgras et M. Ian Boucard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy 
Gustave, M. Benjamin Lucas-Lundy et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 2 

Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 1 

M. Xavier Albertini. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)     

Scrutin public no 8196 

sur l’amendement no 909 du gouvernement et l’amendement identique 
suivant de rétablissement de l’article 20 (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 39 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 13 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, Mme Tiffany Joncour, Mme Christine 
Loir, M. David Magnier, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, 
M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 13 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Anthony Brosse, M. Vincent 
Caure, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Christophe Marion, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell 
et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 15 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Jean-François Coulomme, M. Andy Kerbrat, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Élisa 
Martin, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 1 

M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 6 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé 
et Mme Christelle Minard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy 
Gustave, M. Benjamin Lucas-Lundy et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)     

Scrutin public no 8197 

sur l’amendement no 910 du gouvernement et les amendements identi
ques suivants de rétablissement de l’article 20 bis (supprimé) du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 53 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 8 

M. Philippe Ballard, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
Mme Christine Loir, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Contre : 1 

M. José Beaurain. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 13 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Florent Boudié, M. Anthony 
Brosse, M. Vincent Caure, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 14 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François 
Coulomme, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 6 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé 
et Mme Christelle Minard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 4 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy Gustave 
et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 3 

M. Laurent Croizier, M. Jean-Carles Grelier et M. Philippe 
Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Scrutin public no 8198 

sur le sous-amendement no 960 de M. Bernalicis à l’amendement no  

911 du gouvernement de rétablissement de l’article 21 (supprimé) du 
projet de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 53 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 18 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 11 

M. Philippe Ballard, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Michaël Taverne et M. Cyril 
Tribuiani. 

Abstention : 1 

M. José Beaurain. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 12 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Florent Boudié, M. Anthony 
Brosse, M. Vincent Caure, Mme Olivia Grégoire, 
M. Sébastien Huyghe, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Christophe Marion, 
M. Christophe Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff et 
M. Charles Rodwell. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Jean-François 
Coulomme, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 6 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé 
et Mme Christelle Minard. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 4 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Steevy Gustave 
et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 2 

M. Laurent Croizier et M. Philippe Latombe. 

Non-votant(s) : 1 

M. Christophe Blanchet (président de séance). 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10)  
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